Note 
CNFO du 1er juillet 2014

I. actualitE

I.1- Point sur les téléservices
Un téléservice pour le dépôt des demandes d’agrément (PO, MAC, MAS) sera disponible en septembre. Une information a été faite aux OP fin juillet.
Les formulaires ont été adaptés pour prendre en compte le nouveau règlement.

Sur les formulaires de MAC et MAS, une ligne a été ajoutée dans le paragraphe sur les modifications demandées, les OP doivent cocher « oui » si elles souhaitent basculer sous le règlement 1308/2013.
II. QUESTIONS TRANSVERSES

I.2- Notification : demande de modification de la tolérance de 25 % par volet de mesures et non par mesure
Une demande a été faite pour que la notification (dépôt au 31/12 de l’année en cours) soit modifiée :

Actuellement, elle permet d’augmenter les mesures de 25% à fonds égal sans accord de l’Etat membre.

La demande est de porter cette augmentation au volet de mesures (type I,II, III,...) plutôt qu’à la mesure.
Réponse : 

Cette règle est inscrite dans le décret du 16 septembre 2008, article  D664-7.

Les OP ont la possibilité jusqu’au 31 octobre de l’année en cours pour modifier les montants de leurs mesures (notamment si l’augmentation dépasse 25% par mesure). 

III. ELIGIBILITE DES ACTIONS

I.3- Demande de création d’une mesure éco-contribution sur les plastiques agricoles (films, filets pare grêle, etc…)
La création d’une nouvelle mesure nécessite une modification du Cadre environnemental soumis à la Commission. L’éventuelle création d’une mesure ad hoc serait proposée au plus tôt en 2015 à la Commission.

A ce jour, l’éco-contribution est éligible sur facture dans la même mesure que celle où sont présentés les films agricoles auxquels elle est associée.
I.4- Demande d’éligibilité de la « réduction des coûts cachés » au titre des mesures transversales
Recours (par embauche ou prestation de service) à une/ des personne(s) chargée(s) de l’identification des « coûts cachés » qui peuvent diminuer fortement la rentabilité économique des entreprises.

Dépense : main d’œuvre (salariée et/ou prestation)

Réponse : A ce jour, bien qu’ayant du sens du point de vue de la rentabilité et de la compétitivité des entreprises, compte tenu de la réglementation cette action n’est pas éligible. Il faut en effet démontrer le lien avec le maintien ou l’amélioration de la qualité et de la protection de l’environnement ou l’amélioration du niveau de commercialisation pour prendre en charge la main d’œuvre.

I.5- Demande d’éligibilité des « peintures d’ombrages techniques » (photosélectives et/ou diffusantes) au titre des mesures « qualité » du PO. 

L’expertise du CTIFL met en avant qu’il n’est pas possible de conclure à une amélioration de la qualité.

Dans ces conditions, il n’est pas possible de prendre en charge les dépenses liées aux ombrages.
I.6- Mesure 3.5.7 Demande d’extension de l’éligibilité aux parcelles fruitières suite à la CNFO d’avril 2014
Cette extension est inscrite dans le référentiel 2014.

I.7- Demande de prise en charge des coûts supplémentaires de traitement des pieds de champignons en vue d’une valorisation par l’industrie des arômes et l’industrie cosmétique
En mesure 3.8.1, la vente de ces sous-produits pour valorisation doit être déduite des coûts supportés par l’OP et présentés au fonds. Le Référentiel 2014 intègre ces deux nouveaux circuits de valorisation.

Il peut être envisagé de prendre en charge les investissements en mesure production (1.33, hors main d’œuvre) 

I.8- Mesure 6.2 : Retraits distribution gratuite-ajout du kiwi 
La demande a été faite à la Commission. La réponse devrait intervenir cet été.
IV. MODIFICATION DU REFERENTIEL

Une nouvelle version du référentiel a été diffusée au mois de juillet. Elle reprend les modifications validées par la CNFO depuis septembre 2013, les nouvelles dispositions réglementaires et les modifications du Cadre environnemental.
